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«««   La SPAEN’etteLa SPAEN’etteLa SPAEN’ette   »»»   

PMS de Valduc 

Pour plus d’informations, contactez nous au : 3.46.30 ! Pour être dans l’action, rejoignez nous ! 

L’unsaspaen du CEAL’unsaspaen du CEA  

Le temps n’est plus à la discussion mais bien à celui de 
l’action … 
 
Vous trouverez ci-dessous, le tract UNSA SPAEN distribué à l’issue du 
CSE du 6 février : 
 

- Une Assemblée Général du personnel s’est tenue à l’initiative de 
l’intersyndicale jeudi  13 février. 
 
- Les 200 salariés présents ont voté à l’unanimité un préavis de grève  
pour le 20 février, jour du CSE de présentation de l’évolution des PMS. 
 
- Une action  du personnel est donc prévue le  jour  du CSE à l’arrivée 
des bus. 
 
 

 

Le mot du Secrétaire  

Il y a quelques jours, le Président de la République 
nous a parlé de réchauffement climatique après 
s’être déplacé sur la mer de glace. A Valduc, c’est 
le climat social qui se réchauffe et notre Directeur 
reste de glace… 
 
La future organisation de la sûreté-sécurité du 
centre en HNO n’est pas acceptable en l’état. Les arguments qui 
nous avaient conduit à voter « contre » le format actuel des 
PMS et astreintes n’ont pas été réfutés depuis la mise en place 
de cette organisation : pas de baisse des interventions en HNO 
de 25%, formation des intervenants inégales d’une installation à 
l’autre… Par conséquent, nous ne pouvons pas laisser passer 
une seconde diminution du format des moyens humains d’inter-
vention en HNO.  
 
Coté rémunération, l’avenir ne fait pas rêver: La Direction Géné-
rale du CEA nous impose une négociation devant amener à un 
assouplissement de la politique salariale du CEA (le gâteau reste 
le même voire diminue, seuls la répartition ou le format des 
parts change…), avec comme « cadeau » un maintien du pouvoir 
d’achat pour 2020 (reconduction de l’intéressement,  de la 
prime Macron et de la RMPP à 1,9% pour 2020). Voilà de quoi 
motiver les salariés alors que la valeur du point d’indice n’a pas 
augmenté depuis 10 ans ! 
 
Nous aurons l’occasion de revenir sur ces points lors de notre 
assemblé générale du mardi 17 mars. 
 

Gilles DUCRET 
Secrétaire de Section 

Mon rôle à la section UNSA SPAEN de Valduc  

Bonjour Jérôme, peux-tu te présenter ?  
« Jérôme Avenet, je suis au CEA depuis 1994 et sur 
Valduc depuis 1997. Après avoir passé 12 ans au 
SPR dans différentes installations du centre (010,119, 
118,…) puis  8 années au tritium au Bt 018, je suis ac-
tuellement permanent syndical à l’UNSA SPAEN depuis 
un peu plus de 3 ans .»  
  

En étant permanent syndical, as-tu plusieurs mandats ?  
« Oui en effet, je suis élu national et local. Je suis titulaire au Comité 
National , suppléant au CSE , à l’ALAS et membre de la CSSCT de Val-
duc. Et au sein de l’UNSA SPAEN, je suis Délégué Syndical Central.»   
  

En quoi consiste ton rôle au Comité National ?  
« Les élus au COMINAT sont consultés sur divers sujets de politique 
générale du CEA comme, le budget, les orientations stratégiques, les 
programmes, les emplois, la formation,… Ce qui est intéressant, car 
cela permet d’avoir une vision globale de notre maison CEA. Cela per-
met également de porter directement les  problématiques de la DAM , 
et plus particulièrement celles de Valduc, auprès de l’Administrateur  
Général. Je suis d’ailleurs le seul élu de Valduc au COMINAT.» 
  

Et ton rôle en tant que DSC ? 
« Le DSC participe aux différentes négociations nationales sur des 
sujets aussi divers et variés que sont les rémunérations ou la conven-
tion de travail par exemple. Je représente alors l’UNSA SPAEN devant 
la DRHRS. A ce titre, il m’est notamment possible de participer à la 
conclusion des accords. » 
  

Une dernière question sur la nouvelle instance appelée CSE:  Com-
ment vois-tu  son fonctionnement à Valduc ? 
« Comme vous avez déjà eu l’occasion de le lire dans notre gazette, 
son installation fut plus que laborieuse. L’émergence d’une nouvelle 
majorité s’est faite au détriment du choix des salariés lors du vote, ce 
qui est déplorable… Maintenant, ce n’est pas le tout d’avoir les postes, 
il faut que cette nouvelle majorité mette le bleu de chauffe... » 

L’UNSA SPAEN CEA : Le syndicat autonome des 
énergies nucléaire et alternatives 
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Négociation de la Convention de Travail et « discussion » 
sur la politique de rémunération 
Une journée de travail sur ces deux thématiques s’est tenue le 
mardi 04 février. 
 

Pour la Convention de Travail : Pas de scoop. Continuité sur les 
travaux de toilettage, plus orthographique que sur le fond, pour 
les chapitres I (champ d’application), II ( Dialogue social) III 
(Comité National) et VI (Hygiène, santé et sécurité). 
 

Pour la Politique de Rémunération : Lors de cette réunion sur la 
politique de rémunération, l’Administrateur Général a fait la 
surprise de sa présence en tenant les propos suivants :  
 

« Ces propositions sont formulées sous la condition expresse de 
l’engagement de négociation sur la structure globale du système 
de rémunération (simplification des grilles de salaires et du sys-
tème de primes, assouplissement du système d’augmentation 
individuelles de salaire et de promotions dans l’optique de per-
mettre une plus grande reconnaissance de la contribution indivi-
duelle des salariés et un meilleur pilotage global au regard de la 
RMPP). »  
 

Position UNSA SPAEN  : « Toutes les OS (sauf CFTC absente et FO 
qui ne s’est pas exprimé) ont fait valoir leurs revendications et 
rapporté le malaise ressenti par les salariés. La grille doit rester 
protectrice pour les salariés et le système a fonctionné correcte-
ment jusqu’à nos jours. Les tutelles et notre AG revendiquent une 
convergence de la RMPP à tous les EPIC certainement inférieure 
à 1,9%. C’est un ultimatum de la direction et des tutelles : Soit les 
partenaires sociaux acceptent de revoir l’ensemble des éléments 
de la rémunération et le caractère automatique des avance-
ments et nos tutelles font acte de clémence pour cette année, 
soit la grille est dénoncée par la direction et les mesures seront 
unilatérales. » 

Le Bureau National UNSA SPAEN  

Conv. de Travail et Politique de rémunération Comité National du 29 janvier 2020 

Retour sur le COMINAT du 29/01/2020 
 

Déclaration intersyndicale sur le versement de la prime Macron 
et la revalorisation de la rémunération.  
 

Réponse AG :  
« Si vous faites référence aux déclarations de la Ministre, Mme 
VIDAL, sur la revalorisation des salaires des EPST (Etablissements 
Enseignement Supérieur - Structure et fonctionnement de la fonc-
tion publique), cela ne concerne pas les EPIC. La pétition et les 
demandes des salariés, je vous le rappelle, ont été transmis aux 
tutelles. La demande de 60 points d’augmentation par personne 
représente environ 120 M€ soit 9 à 10 points de RMPP. Cette re-
vendication n’est pas dans mes moyens. Surtout qu’il faut mettre 
en regard cette somme avec, la subvention de la DRT qui est de 
l’ordre de 130 M€, et les 80 M€ d’augmentation pour les EPST (10 
fois plus nombreux). Nous avons eu encore un coup de rabot de 
notre subvention de 3,6M€ validé par le gouvernement. Je me 
permets de dire que nous sommes le seul EPIC à avoir obtenu la 
prime Macron en 2018. Cette année, je n’en sais rien. Elle va de 
pair avec un accord d’intéressement. Nous avons jusqu’à juin pour 
en négocier un nouveau si j’ai l’accord des tutelles. Aujourd’hui, 
malgré toutes mes demandes, je n’ai aucune nouvelle de la part 
du gouvernement. Les tutelles disent qu'à 1,9% de RMPP, le CEA 
est bien au-dessus de tous les autres EPIC et cela a toujours été le 
cas. Je plaide pour qu’il y ait un traitement égalitaire de tous les 
EPIC. Je vous rappelle que la rémunération au CEA est supérieure 
à l’inflation et cela grâce aux augmentations individuelles. Oui, le 
gel du point a dégradé notre grille concernant l’attractivité à l’em-
bauche des Annexes 2 et des jeunes en général. S’il le faut, je sais 
traiter le flux (embauches), mais pas le stock (les salariés déjà 
CEA), dans la rémunération. Les tutelles remettent en cause le 
système d’avancement automatique de notre grille. Si l’on n’ar-
rive pas à réformer notre grille, je pourrais la dénoncer et rentrer 
dans le droit commun. Pour l’unicité du CEA je m’acharne depuis 
20 mois pour que nous ayons une stratégie partagée sur la dé-
fense nationale. Je suis en symbiose avec le DAM. JE NE VOIS PAS 
D’AUTRE SOLUTION QUE DE PROPOSER UNE MODIFICATION GLOBALE 
DE LA MASSE SALARIALE. »  
 

Dernière minute : Lors de la « discussion » sur les rémunération 
qui s’est tenue le 04 février, des avancées ont été posées sur la 
table par l’AG qui détenait des nouvelles fraîches des Tutelles…  
 
 

Projet de nouvelle organisation des centres civils et de leur 
rattachement à la Direction Générale 
 

UNSA SPAEN : « La raison semble être revenue au sein de la coali-
tion CGT, CFE-CGC, CFTC et FO, ce qui a permis de rendre un avis 
intersyndical constructif. Pour la réorganisation des centres civils, 
le CEA revient à ce qui avait existé avant. Il y a 4 ans, nous avons  
eu MOPP, qui maintenant renaît de ses cendres sous une autre 
apparence. L’enjeu de tout cela : Faire des économies ! Sur la sû-
reté, il semble y avoir un travail en cours par DSSN avec un plan 
d’action sûreté nucléaire. Pourtant, de nombreux salariés travail-
lant dans ce domaine n’en ont pas entendu parler. Pour nous, une 
telle démarche, si elle est nécessaire, doit être construite avec les 
salariés. » 
 
Projet de réorganisation de la Direction de l’énergie nucléaire et 
création de la Direction des Energies 
 

L’objectif du CEA dans cette réorganisation est de se positionner 
comme intégrateur des énergies, avec une demande des tutelles : 
éviter les autonomisations (décloisonner) en rendant possible les 
programmes innovants. 
 

L’UNSA SPAEN a fait une déclaration sur les enjeux d’une restruc-
turation ayant un goût d’inachevée. A part rajouter une couche 
hiérarchique supplémentaire, il n’y a rien de neuf sous le soleil. 
On a oublié l’essentiel : l’innovation vient de l’humain et pas 
d’une réorganisation. Il faut donner aux salariés de nouveaux 
outils pour qu’ils puissent faire leur travail, lever les verrous et les 
contraintes. 

Jérôme AVENET, Élu UNSA SPAEN au COMINAT,  
seul élu de Valduc 

««  La SPAEN’etteLa SPAEN’ette  »»  
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L’unsaspaen du CEAL’unsaspaen du CEAL’unsaspaen du CEA   

Réforme des retraite : faisons le point ! 

Âge pivot à 64 ans : ça veut dire quoi ? 
C’est l’âge à partir duquel on pourrait bénéficier d’une retraite à 
taux plein. Le départ en retraite à 62 ans sera toujours possible 
mais un malus sera appliqué à la pension. Par contre, si le départ 
se fait au-delà de 64 ans, un bonus supplémentaire s’appliquera, 
5 % par an sont évoqués (bonus comme malus à vie). L’âge 
d’équilibre deviendrait alors 62 ans et 4 mois en 2022. C'est-à-
dire, les salariés souhaitant partir à 62 ans en 2022 devraient 
prolonger de 4 mois pour avoir le taux plein, ou leur pension 
serait diminuée d’un malus. En 2023, il faudrait partir à 62 ans et 
8 mois pour échapper au malus. Ce serait 63 ans en 2024… jus-
qu’à 64 ans en 2027. 
 

Ce que refuse l’UNSA...  
Le Premier ministre a présenté la mesure de l’âge pivot comme 
nécessaire pour l’équilibre financier du régime actuel des re-
traites, mélangeant ainsi ce sujet avec l’instauration du nouveau 
régime universel. L’UNSA réfute cette analyse et s’oppose à 
cette mesure qui pénaliserait tous les salariés, et ce dès 2022 ! 
 

Ce que revendique l’UNSA... 
Si l’équilibre financier du système de retraite est essentiel pour 
en assurer la pérennité, la mesure proposée par le gouverne-
ment ne peut pas être la réponse. D’autres solutions existent. 
Pour l’UNSA, il n’est pas acceptable de faire reposer sur les seuls 
salariés les efforts de financement. Par ailleurs, pour ce qui con-
cerne les règles du système universel, l’UNSA souhaite une syn-
thèse permettant, l’âge du taux plein comme référence, et l’ex-
tension du dispositif de départ anticipé pour carrière longue et 
pénibilité en l’élargissant à ceux ayant commencé à travailler 
avant 20 ans, voire 21 ans. 

Le Bureau UNSA SPAEN de Valduc  

La SPAEN’ette ne vous suffit pas ? Adhérez ! vous aurez plus d’infos ! 


